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Rapporteur : 
 Mme le Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 

Date de convocation :
20/05/20

 
 

Date d'affichage :
26/05/20

 
 
 
 
 
Nombre de Conseillers
en exercice : 45
 
 
Quorum : 15
 
Nombre de Conseillers
présents ou représentés : 45
 
Nombre de Conseillers
votant : 45

 EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
_________

Séance  du  25 MAI 2020 à 15h00
 

en la salle de réception du Palais de Fervaques
 
Sont présents :
 
Mme Frédérique MACAREZ, M. Xavier BERTRAND, Mme Marie-Laurence
MAITRE, M. Freddy GRZEZICZAK, Mme Béatrice BERTEAUX, M. Thomas
DUDEBOUT, Mme Colette BLERIOT, M. Alexis GRANDIN, Mme Françoise
JACOB, M. Karim SAÏDI, Mme Agnès POTEL, Michel MAGNIEZ, Mme
Sylvie ROBERT, M. Frédéric ALLIOT, Mme Aïssata SOW, M. Jean-Michel
BERTONNET, Mme Sandrine DIDIER, Mme Mélanie MASSOT, M. Vincent
SAVELLI, Mme Lise LARGILLIERE, M. Philippe VIGNON, Mme Monique BRY,
M. Bernard DELAIRE, Mme Sylvette LEICHNAM, M. Philippe CARAMELLE,
Mme Najla BEHRI, M; Louis SAPHORES, Mme Aïcha DRAOU, M. Yves
DARTUS, Mme Djamila MALLIARD, M. Pascal TASSART, Mme Cindy
JANKOWIAK, M. Antoine MACAIGNE, M. Assiba BEAUFRERE, M. Lionel
JOSSE, M. Luz GARCIA IDALGO, M. Julien ALEXANDRE, Mme Sylvie
SAILLARD, M. Sébastien ANETTE, Mme Nathalie VITOUX, Mme Anne-Sophie
DUJANCOURT, M. Olivier TOURNAY, M. Aurélien JAN.
 
Sont excusés représentés :
 
M. Dominique FERNANDE représenté(e) par Mme Mélanie MASSOT, M. Julien
CALON représenté(e) par Mme Anne-Sophie DUJANCOURT

 
 
Secrétaire de Séance : Mme Najla BEHRI

____________

 
Chèr(e)s collègues,
 
En application des dispositions des articles L. 2121-7 3e alinéa et L.

1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales, il me revient de vous donner
lecture de la Charte de l’élu local :

 
Article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales :
Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel

pour administrer librement les collectivités territoriales dans les conditions prévues
par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques
consacrés par la présente charte de l'élu local.

 
Charte de l'élu local
 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité,

probité et intégrité.
 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt

général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou
indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

 



3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout
conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires
soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire
connaître avant le débat et le vote.

 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis

à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.
 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre

des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la
cessation de son mandat et de ses fonctions.

 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant

et des instances au sein desquelles il a été désigné.
 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses

actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité
territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses
fonctions.

 
 
Il me revient également de vous donner copie de la Charte de l’élu

local ainsi que des extraits du Chapitre 3 Code général des collectivités territoriales
relatif aux conditions d’exercice des mandats locaux, conformément au 3e alinéa
de l’article L. 2121-7.

 
 Le Conseil Municipal prend acte.  
 

 
 
 
 

Pour extrait conforme,
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